TRES-HUMB  LES 


REMONTRANCES 


Sire, 

; Votre  Parlement  a vu , avec  autant 
d’admiration  que  d’attendriffement , Votrè 
Majesté  appeller  près  de  fon  Trône  ceux 
de  fes  Sujets  qu  Elle  a jug&  les  plus  dignes 
de  fa  confiance,  & foumettre  à leur  examen 
le  plan  qu’Elle-même  avoir  formé  pour  le 
bonheur  de  fes  Peuples. 

Ce  grand  ouvrage  a été  précédé  de  la 
connoilTance  qui  leur  a été  donnée , par 
vos  ordres , de  l’étendue  des  maux  que^ 
y OTRE  Majesté  avoir  intention  de  réparer. 
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Quadre^ent  au  Roi  y notre  très --honoré  & 
Souverain  Seigneur  y les  Gens  tenant  fa 
Cour  de  Parlement  y Chambre  des  Compteê 
. & Cour  des  Aides  de  Met[. 


d’employer  pour  y parvenir.  ^ 

• Les  moyens  que  vous  avez  particuliére- 
ment adoptés  5 SIRE , font  l’économie  & 
la  réformation  des  abus  j & fi  V o T R e 
Majesté  s’eft  vu  forcée  de  rappeller 
lexifteÀce  d’un  troifieme  moyen , la  bonté 
de  fon  cœur , & fon  amour  pour  fes  Peu- 
ples , l’ont  déterminée  à n’en  propofer 
i’ufage  qu’après  avoir  épuifé  ces  deux  pre- 
mières reflburces. 

Les  économies  que  Votre  Majesté  a 

déjà  effeftuées,  celles  qu’Elle  prépare , & 

dont  l’exécution  n’efl:  retardée  que  pour  la 

tendre  plus  douce  , en  la  rendant  plus 

jufte,  font  préfager  à la  Nation  combien, 

ce  moyen  fera  efficace  entre  les  mains  de 

Votre  Majesté.  ' 

; La  réformation  des  abus,  SIRE  , exigC; 

une  marche  plus  lente  j leurs  racines,  font 

fi  profondes  , ils  trouvent  des  défenfeurs  fi 

puifîana,  que  Votre  Majesté  a befoin 

d’armer  fa  juftice  de  toute  la  fermeté  né— 

ceffaire  pour  les  réprimer. 

- Votre  Parlement , SIRE , n’a  été  inftruit 

de  l’infuffifance  de  ces  deux  premiers 
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moyens , que  par  la  prifentation  qm  W 

■■  - - . ^ c 


< 3 ) , 

a été  faîte , par  votre  Procureur  Général 
de  l’Edit  d’Oftobre  1787,  portant  proro-^ 
gation  du  fécond  Vingtième  pendant  les 
années  Î791  & 1792- 

A la  vue  de  cette  Loi  ^ votre  Parlement^' 
SIRE,  ne  s’eft  pas  diffimulé  combien  elle 
étoit  onéreufe , non-feulement  parce  qu’elle 
ajoutoit  à la  durée  de  fimpôt,  mais  encore 
parce  qu’elle  annonçoit  des  vérifications 
qui  dévoient  néceflairement  augmenter  les 
charges , puifque  c eft  fur  leur  produit  que 
Votre  Majesté  fondoit  raccroilTement 
de  revenus  qu’Elle  jugeoit  néceffaire  aux 
dépenfes  publiques* 

Il  étoit  difficile  que  vôtre  Parlement  ne 
reconnût  pas  , dans  l’établiffement  de  cet 
impôt , les  formes  anti  - conftitutionnelles 
qu’il  préfente.  En  effet , ce  n’eft  point  une 
(omme  fixe , & mefurée  fur  les  befoins  de 
l’Etat,  que  Votre  Majesté  demande  à 
fes  Peuples  ; c’eft  une  partie  confidérable 
de  leurs  propriétés,  dont  Votre  Majesté 
les  prive  ; & le  produit  inconnu  de  cette 
nouvelle  taxe  n’a  pu  offrir  une  quotité  affet 
certaine  pour  l’aligner  rigoureufement  fur 
celles  quWgeoient  les  dépenfes  publiques. 

Mais  des  confidérations  également  im-- 
portantes  ont  déterminé* votre  Parlement, 
SIRE,  à procéder  à l’enregiftrement  de 
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cette  Loi , dont  il  reconnoiïToit  tous  les 
dangers  ; il  a p enfé  que  Votre  Majesté  , 
defirant  établir  un  nouvel  ordre  de  chofes  , 
le  délai,  même  le  plus  court,  pouvoir  gêner 
fes  opérations^,  inquiéter  les  Peuples , & 
/produire  un  mal  d’opinion  yen  conféquence 
il  a fait  publier  le  29  Novembre  l’Edit  qui 
lui  avoir  été  préfenté  le  12, 

Cependant  comme  les  expreflions  em- 
ployées par  Votre  Majesté  , pour  affu- 
jettir  à l’impôt  Tuniverfalité  des  terres  de 
fon  Royaume,  fe  trouvoient  être  à-peu-près 
les  mêmes  que  celles  dont  s’étoient  fervi  les 
Rois  vos  prédécelTeurs  en  1710,  en  1733, 
en  1749  j l’inexécution  de  leur  volonté 
) pouvoir  laiffer  des  doutes  dans  l’efprit  des 
reuples , fur  les  véritables  intentions  de 
Votre  Majesté.  Votre  Parlement,  SIRE, 
qui  ne  pouvoit  les  ignorer,  puifqu’elles  fe 
trouvent  confignées  dans  les  difcours  pro- 
noncés par  fes  Miniftres  à TAffemblée  des 
ÏJotables , a cru  devoir  raffermir  la  conr 
fiance  publique , par  une  modification  dont 
le  fens  fut  tellement  clair  & précis  , que 
vos' Peuples  ne  puffent  déformais  concevoir 
l’inquiétude  de  voir  renouveller  les  mêmes 
abus  que  Votre  Majesté  s’étoit  propôfé 
de  détruire. 

Dans  le  temps  même  que  votre  Parlement 
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s’ocGupoit  de  Fexamen  de  la  loi  ^ & avant 
qu’il  eût  procédé  à fa  vérification , le  Con- 
trôleur général  de  vos  finances  ayant  fait 
propofer  û rAlTemblée  de  la  Province  un 
abonnement  qui  doubloit  prefque  le  produit 
ancien  de  l’impôt,  cet  abonnement  fut  re- 
gardé comme  une  nouvelle  taxe  ? il  excita 
des  alarmes  générales , & c^eft  encore  pour 
. tranquillifer  vos  peuples  ,.  SIRE,  que  votre 
Parlement  s’eft  vu  forcé  d’appofer  à la  loi 
une  fécondé  modification,  dont  1 objet  etoit 
d’annoncer  qu’à  défaut  d’Etats  provinciaux  j 
lui  feul  étoit  compétent  pour  confentir  un 
abonnement ,,  qui , dans  tous  les  cas  , doit 
être  accompagné  de  Lettres  Patentes.: 

Aux  deux  précédentes  modifications , vq- 
.tre  Parlemént , SIRE  , a cru  devoir  joindre 
une  troifieme  difpofition  par  laquelle  il  fp“ 
bordonnoit  fbn  Arrêt  d’enregiflrement  à 
l’exécution  pleine  & entière  des  deux  pre- 
mières. Votre  Parlement , SIRE,,  auroit 
manqué  à fon  devoir , fi , ne  confiiltant  que 
fon  zèle  pour  les  intérêts  de  Votre  Ma- 
jesté, il  eût  oublié  dans  fbn  empreffement 
qu’il  pouvoit  s’être  trompé  fur  k:  véritable 
fens  cfe  la  loi  ; & fi, .dans  ce  doute  , il  eût 
inconfidérément  promis  au  nom  des  peu- 
ples de  cette  province , l’acquittement  d un 
impôt  dontia  répartition  eût  étéevidemment 

- ■ ■ - Ars  ^ 
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înjtifte , il  eût  été  imprudent , fi,  voyant  ions 
fes  yeux  pratiquer  une  nouveauté  dont  lefFet 
incalculable  pouvoit  porter  une  atteinte 
mortelle  à fa  conllitution  , il  n’eût  pas 
cherche  a rappeller  les  vrais  principès  qui 
paroîlToient  être  attaqués. 

Ce  fimple  expofé , S I RE , préfenté  avec 
la  franchift  & la  loyauté  dont  Votre 
Majesté  donne  elle-même  l’exemple , fuffit 
déjà  pour  juftifier  la  pureté  des  vues  de  votre 
Parlement. 

Mais  des  Magiftrats  , SIRE,  ne  doivent 
pas  borner  là  leur  défenfe  ; juftement  alar-r 
més  des  reproches  qu’ils  ont  effuyés  fans  les 
avoir  mérités,  ils  ofent  fupplier  Votre 
Majesté  de  leur  permettre  d’entrer  dans 
des  détails  dont  l’examen  approfondi  peut 
feul  completter  leur  juftification. 

Examen  de  la  première  modification. 

Elle  eft  conçue  en  ces  termes  : 

A charge  que  ^ confiormément  aux  termes 
dudit  E du  qui  emhrajje  F universalité  des  biens 
du  Royaume  , même  les  domaines  étant  entre 
les  mains  du  Roi  , les  deux  vingtièmes  & 
quatre  J ois  pour  livre  du  premier  ^feront  perçus 
fur  tous  les  biens  appartenans  , fait  aux  tai’- 
ques  , fait  aux  Eccléfiafiiques  y fans  que  le 
Clergé  ^ fous  quelque  prétexte  que  ce  fait  de 
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priviksesou  d’immunités,  f 

^pas  noimément  défilé  dans 

à l’ avenir  fe  prétendre  exempt  de  ladite  impo 

^^^'"qu’en  conféquence  tous  les  bénéficiers  & 
au^es  pofiefurs  de 
réputés  tfls , feront  tenus  défaire 

dons  féparées  des  biens  qii  ils  poffe  en 

les  différens  diocèfes  du  reffort  de  la  Cour  ,•  fig 
lefauelles  déclarations  , duement  jufiifiees  , ils 
feront  impofés  féparément  dans  les  rôles  de^ 

yinmemes.  • . r 

Sans  préjudice  néanmoins  aux  formes  an- 
ciennes du  Clergé,  en  ce  qui  concerne  feule^nx 

h répartition  à faire  entre  fas  differens  Mem- 
brel,  auquel  L le  Prépofé  à la  recette  de 
chaque  Bureau  diocéfain  , pourra  recevoir  les 
cotes  particulières  des  contribuables  , a la 
charge  d’en  verfer  le  montant  en  deniers 
con^tms  ^^entre  les  mains  du  F repofe  a la 

recette  des  vingtièmes. 

Votre  Majesté  a jugé  cette  modification 
Ulufaire , en  ce  quelle  préfente , comme  devant 
être  ajouté  à fan  Edit,  des  objets  quelle  a 
fuffifamment  exprimés , en  oraonnant  la  te- 
pltition  de  l’impôt  far  tous  les  biens-fonds 
fiu  Royaume  indifiinSement  , & dans  ui 
proportion  de  leur  produit  efieBif , & en  ce 
quelle  prononce  far  des  détails  qui  ne  font 
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pôim  de  la  compétence  de  votre  Parlement. 

Nous  venons  de  placer  cette  modification 
fous  les  yeux  de  Votre  Ma  jesté  • les 

point  illufoirej  on  pourroit  penfer  qu’elle 
eft  fuperflue  mais  ce  tort  ne  feroit  pas  de 
nature  a la  faire  rejetter  par  Votre  Ma- 
JESTE,  Cependant,  pour  éviter  ce  reproche, 

’ Puiffe  être  fait  à 
votre  Parlement , il  va  s’attacher  à prouver 
a Votre  Majesté  cpie  cette  modification 
etoit  indiljjenfable , puifqu’elle  manquoit  à 

La  première  loi  fur  cette  matière , eft  la 
Déclaration  du  14  Oftobre  1710.  Elle  or^ 
donne  tous  ^ les  propriétaires  nobles  ou 
roturiers  , privilégiés  ou  non  privilégiés  , 
meme  les  apanagiftes  ou  engagifles  , paieront 
le  dixième  de  leurs  biens-fonds,  droits  & biens. 

cte  quelque  nature  qu’ils  foient. 

_Des  termes  auffi  généraux  ne  permet- 
toient  pas  de  douter  que  lesbiens  eccléfiaf-  ' 
nques  ne  duffent  fupporter  leur  part  de  la 
nouvelle  contribution.  Les  peuples,  le  Lé- 
giflateur  lui-même,  donnoient  à la  Lpi  la 
meme  interprétation  } le  Clergé  feul  ne 
1 entendit  pas  de  la  même  manière}  il  échap- 
pa a 1 impôt  fous  différens  prétextes-,  & le 
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moyen  Te  plus  fpécieux  qu’il  offrit  , fut  uft 
don  gratuit  qui  fut  accepté  par  le  Roi  ; lé 
13  Juillet  1711.  * . ^ - 

La  Déclaration  du  1 7 Novembre  i y 3 Yl 
pour  le  rétablilfement  du  Dixienie,  offroit 
la  même  difpofition  ; les  eXpreffions  de 
cette  Loi  embraflbient  la  généralité  des 
Royaume  5 déjà  des  ordres 
^mmiftériels , adrefles  aux  Commiffaires'dü 
^onfeil  avoient  pour  objet  de  forcér  les 
Lceleliafüques  à donner  des  déclarations" 
de  leurs  biens-fonds;^  le  Clergé  offrit  au; 
Koi , en  1734,  un  nouveau  don, gratuit,  & 
la  Loi  reffa  fans  exécution. 

Cette  Loi  fut  fupprimée  par  l’Edit  dè  ■ 
Mai  1749  , ordonna  la  levée  du  Ving— - 
tieme  fur  tous  les  revenus  & produits  des 
Sujets  & Habitans  du  Royaume,  yà/w 
cune  exception.  Ces  mots,  fans  aucune  ex-  - 
ception,  fembloient  ne  laiffer  aucune  ref- 
fource  au  Clergé;  les  expreffions  qui  fui- 
wient  etoient  encore  plus  impérativèsi  ' = 
1 ous  propriétaires  , portoit  cette.  Loi  , ou 
ujtijruitiers , nobles  ou  roturiers , privilé^és 
ou  non  privilégiés , même  les  apananlles  ù 
engagifies  , paieront  le  Vingtième  de  tous  le^ 
fonds.  Cette  Loi  ne  fut  pas  fuffifante  encore 
pour  affujettir  le  Clergé  à l’impôt  ; mais  au 
moins  aucune  Loi  pollérieure , aucune  re- 
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cônnoiffance  dans  les  contrats  pafles  avec 
cet  ordre,  n’ont  établi  ou  confirmé  les 
immunités  qu’il  réclamoit } le  Clergé  a 
ofFert  des  Tommes  fixes , qu’il  a décorées  de 
la  qualification  de  don  gratuit , & que 
rÀdminiftratîon  a reçues  fans  doute  à titre 
d’abonnement. 

L’Edit  d’Oftobre  1787  ofFroit  des  termes 
moins  abfolus  que  ’ les  Loix  précédentes. 
Vouions , porte  cette  Loi,  lefdits  Ving- 
tièmes & quatre  j^ols' pour  livre  du  premier 
Vingtième  , foient  perçus  fur  l’univerf alité 
des  biens  qui  y font  fournis  par  lefdits  Edits 
é Déclarations  précédemment  intervenus.  De 
maniéré  que  le  vrai  fens  de  la  Loi  n exille 
’ pas  dans  l’Edit  même , il  faut  le  chercher 
Sans  les  Loix  antérieures  ,,  les  combiner 
entre  elles,  en  tirer  des  réfultats  difierens  , 
& finir  par  douter  j & dans-  ce  moment 
même  où  votre  Parlement , SIRE , a fous 
les  yeux  de  nouvelles  Lettres  patentes , qui 
devroient  ofFrir  le  développement  de  la 
volonté  de  Votre  Majesté,  il  efi:  impof- 
fible  de  décider  par  aucune  de  ces  Loix'i 
quelles  font  Tes  véritables  intentions.  - 
Le  premier  caraâere  des  Loix , SIRE', 
c’eft  la  clarté  , mais  une  Loi  burfale  doit 
avoir  cette  qualité  au  dégré  le  plus  ém» 
lient:  ofons  le  dire  à Votre  Majesté ^ 
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toutes  les  équivoques  font  à la  charge  du 
pauvre,  qui  ne  connoît  la  Loi  que  par 
l’impôt , & à la  décharge  du  riche  , qui 
connoît  bien  la  Loi , fans  fe  reflentir  de 
l’impôt.  - 

Dans  cet  état  d’incertitude , votre  Parle- 
ment, SIRE,  n’auroitpas  balancé  de  s’a- 
dreffer  à Votre  Majesté,  pour  la  fupplier 
de  vouloir  bien  expliquer  fa  volonté  d’une 
maniéré  plus  précife , de  façon  qu’elle  pût 
être  facilement  entendue  , tant  par  les  ré- 
partiteurs de  l’impôt,  que  par  les  Sujets  qui 
y font  fournis  ; & , s’il  n’a  pas  pris  ce 

farti,  c’eft  qu’il  ne  pouvoit  douter  de 
intentioii  de  Votre  Majesté  , puif- 
qu’elle  avoit  été  folemnellement  annoncée 
à rAffembiée  des  Notables  de  votre 
Royaume. 

En  effet  le  Miniftre  de  Votre  Majesté 
^ dit  , en  fa  préfence ,'  & par  fes  ordres  , 
<luil  regardait  comme  un  oius  P énorme  dif. 
proportion  qui  fe  trouve  entre  les  Sujets  du 

même  Souverain Que  les  biens  eccléjiaf- 

tiques  dévoient  être  compris  dans  la  réparti-' 
tion  d'un  impôt  qui  porte  fur  toute  la  fuperjb- 
de  du  Royaume  , qui  affecte  tous  les  pro- 
duits ^ & que  cette  répartition  générale , pour 
être  jujle  devait  emhraffer  l'univerf alité  des 
terres , comme  la  protection  dont  elle  efl  le 
prix. 
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, Les  mêmes  principes  ont  été  pofés  de 
nouveau , par  vos  ordres , S I RE , lor%# 
votre  Miniftre  a annoncé  que  nulle  immunité^ 
ne  pouvait  affranchir  les  biens  eccléjiajîiques 
de  l* impôt  qui  affeSe  les  terres, .....  Que  lorfr 
quune  impojition  ejl  acquittée  par  la  Nohleffe  . 
& la  Magijtrature  y le  Clergé  ^ quels  que  /oient 
/es  uf âges  y ne  pouvait  s^en  croire  exempt.^/ 

, Ges  propofitidns  qui , pour  bafe  y avoie^nt 
la  raifonj,  n ont  pas  même  trouvé  de  contra- 
difteurs  parmi  les  Evêques  qui  étoient  : à 
ï^lîemblée.  . • 

. Tous  les  Bureaux  fe  font  réunis  pour  at- 
jtëfter  ce  grand  principe,  que  chaque  Ordre 
de  FEtat  doit  indiftinftement  contribuer  aux 
.charges  publiques  , dans  la  proportion  de 
fes  revenus  , en  confervant  cependant  à 
chacun  d’eux  les  formes  & les  ufages  qui 
peuvent  lui  être  propres. 

Des  obfervations  que  nous  venons  de 
préfehter  à Votre  Majesté  , réfultent  deux 
vérités  que  nous  ofons  croire  inconteftables, 
La  Loi  n’étoit  pas  claire  j il  falloir  donc- 
lui  rendre  ce  qui  lui  manquoit , par  tme  mo- 
dification qui  fît  corps  avec  elle.  rV  ; 

La  volonté  de  Votre  Majesté  nétoit 
.pas  douteufe , votre  Parlement  n a pu  fe 
rendre  coupable  en  s’y  conformant.  ' ^ 
Mais  votre  Parlement  ^ S 1 R È n’auroit 
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^mpli  qu’une  {jartie  de  la  tâche  qu’il  s’eft 
impofée  , en  prouvant  qu’il  n’a  fait  que  ce 
qu’il  a dû  faire;  & Votre  Majesté  ne 
feroit  pas  fatisfaite  , fi  Elle  n’étoit  convain- 
cue de  la  juftice  de  cette  modification. 

Vos^Magiftrats , SIRE,  fe  garderont' 
bien  d’attaquer  les  privilèges  du  Clergé 
dès  qu’il  voudra  les  puifer  dans  une  fource 
pure , & qu’il  reconnoîtra  que  c’eft  dans  la 
Conftitution  même  de  la  Monarchie  qu’ils 
-prennent  leur  origine  ; mais  alors  fes  droits 
feront  ceux  de  tous  les  Ordres  de  l’Etat  , & 
non  des  prétentions  particulières  , inju- 
rieules  au  refie  de  la  Nation  ; la  caufe  de- 
viendra celle  des  Citoyens  ; & fi  votre  Par- 
lement n en  a pas  fait  l’objet  de  fesrelpec- 
tueufes  Remontrances  , c’efi  qu’il  a penle 
que  défi  grands  intérêts  dévoient  être  agités 
par  ceux-là  même  qui  recevront  fur  cet  ob- 
jet une  million  particulière  & Ipéciale. 

Ce  grand  jour,  SIRE,  vous  l’avez  an- 
noncé à vos  Peuples;  ils  fe  repolènt  avec 
confiance  fur  votre  parole  facrée  : c’efi 
alors,  SIRE,  que  l’efprit  public  rempla- 
cera l’efprit  de  corps  , & que  Votre 
Majesté  reéèvra  de  ces  Peuples  des  contri- 
butions d’autant  plus  abondantes  qu’elles 
auront  un  caraftere  de  liberté  , néceffaire 
pour  conduire  à de  grands  facrifices. 
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Mais  le  moment  préfent  exige  des  fecouts 
prompts;  Votre  Majesté  n’a  pas  dilTimulé 
l’étendue  des  befoins  de  l’Etat  ; & 11 , dans 
des  circonftances  aufli  impéneufes  , votre 
Parlement,  pour  ne  pas  retarder  la  marche 
de  l’Adminiftration , a cru  devoir  différer 
des  réclamations  qui  fe  trouveiont  placées 
plus  naturellement  dans  les  cahiers  des  Etats 
Généraux , le  Clergé  ne  doit-il  pas  céder 
à la  force  des  mêmes  confidérations  , & 
attendre  l’inftant  qui  mettra  Votre  Ma- 
jesté à portée  de  régénérer  la  Nation  fous 
le  rémme  de  fon  ancienne  Conftitution  î 
mais  Iblliciter  dans  ce  moment  des  exemp- 
tions particulières  , c’eft  vouloir  rendre ^les 
Peuples  viftimes  de  leur  foumilîion  eu: 
demander  une  injuHice  publique,  dont!  effet 
feroit  de  porter  le  découragement  dans  tous 
les  cœurs. 

Cette  vérité,  SIRE,  pour^etre  ençore 
mieux  fentie , n’a  belbin  que  d etre  réduite 

à des  propolitions  infiniment  (impies. 

Votre  Majesté  , en  demandant  à fes 
Peuples  deux  Vingtièmes,  & quatre  fols  pour 
livre  du  premier  Vingtième , fur  l’univerfdite 
des  terres  de  fon  Royaume , en  a néceffai- 
rementfait  calculer  le  produit  préfumé  d’a- 
près les  befoins  indifpenfables  de  l’Etat  ; & 
fi  cette  opération  préliminaire  n’avoir  pas  eu 


lieu,  Votre  Majesté  ne  fe  feroit  jamais 
portée  à rendre  fon  Edit  d’Oftobre  17S7. 

Si  ja  Contribution , au  lieu  d’être  levée" 
fun  l’univerfalité  des  terrés  du  Royaume 
rîe  1 efl:  cependant  que  lur  une  partie  des 
poffelTions  , au  moyen  de  l’exemption  du 
Clergé , il  eft  certain  que  le  produit  pré- 
fumé de  l’impôt  diminuera  dans  la  même 
proportion. 

Mais  comme  les  befoins  de  l’Etat  relient 
les  memes  ^ il  faudra  donc  remplacer  cette 
diminution  par  de  nouvelles  inventions 
nfcales  , qui  feront  fupportées  par  les 
mêmes  contribuables  qui  ont  déjà  acquitté 
leur  part  de  l’impôt  des  Vingtièmes  ; ou  il 
taudra  établir  un  déficit  équivalant  au 
Tréfor  royal. 

L injullice  fera  encore  plus  rapprochée 
fi  Votre  Majesté  fe  porte  à abonner 
les  Provinces  pour  une  fomme  fixe  repré- 
fentative  des  deux  Vingtièmes  & quatre 
fols  pour  livre  du  premier  ; alors  l’impôt 
qui  auroit  du  être  acquitté  par  la  totalité 
des  propriétaires  des  terres,  ne  l’étant  plus 
que  par  une  partie  de  ces  mêmes  polTef- 
leurs,  ces  derniers,  loin  de  jouir  du  bien- 
fait de  l’abonnement , fourniront  feuls  la 
fomme  qui  auroit  dû  être  acquittée  par  k 
malle  entière  des  contribuables. 


V.  . . . - . . 

" , En  vain  le  Clergé  fuppoferôit-U^(^ 
une  antre  forme  il  paye  fa  part  He  la  coiir 
tribytion , cette  èrfour  ne  trouve  plus  de 
partifans  : en  àffujettifiant  les  Eccléfiaftit^es 
i donner  des  déclarations , V otre  Majesté 
ne  peut  courir  les  rifques  d’êtreinjufte  envers 
eux;  & en  les  éxeniptantde  certe  formalité, 
VotrÇMaj'esté  pourroit  devenir  injufte 
envers  le  rèfte  de  la  nation. 

" ’Cdritre  des  confidérations  dë  cette  im- 
portance, que  peuvent,  SIRE,  dès-loii 
de  çirconflances  furprifes  à la  religion  des' 
Rpis  vos  prédéceffeurs , en  leur  préfentant  , 
fous  des  formes  fpirituellés , des  objets' pu- 
fément  temporels , en  confondant  le  culfé, 
avec  les  pofleflions'?  LoLx , dont  la  plus  fa-v 
vbrable  n’a  été  enregiftrée  au  Parlement  de 
Paris  , qu’en  Vacations , le  dernier  jour  de 
fes  féàrices  ,,  avec  là  chargé  d’en  rerîbuvel- 
ler  l’enregiftrement , lors  de  là  rentrée  de 
cette  Cour  ; loi  enfin , qui  , dans  aucun 
fomps  , n’a  fubi  la  vérification  légale  d’aU'^, 
cuhe  Cour  du  Royaume  , & contre  laqùélle  } 
on  ne  peut  refofer  à la  Nation  lé  droit  d’êtrp‘ 
reçue  oppofante  ! . 

Les  biens-fonds  de  votre  Royaume,  SIRE 

fervent  naturellem.ent  de  bafé  aux  contri-  , 
bmions  des  peuples , parce  qu’ils  forment 
là  partie  la  plus  apparenté  & là  pfos  Râblé 

de 
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de  la  fortune  publique  , & que  les  richelTes 
mobiliaires  font  trop  fiigitives , & exigent 
tfqp  d^  ménagement,  pour  qu’on  puifle 
autrement  que  par  des  impôts 
indifeôsr  en  'affranchiffant  les  biens-fonds 
eccléfiaftiques  des  charges  communes,  on 
réduit  aux  deux  tiers  les  forces  contribu- 
de  votre  Royaume.  C’efl:  ün  démem- 
brement d autant  plus  funefte  , que  la  partie 
fujette  à l’impôt  s’épuife,  pour  acquitter  la 
dette^  de  proteflion,  dont  jouit  celle  qui 
ofe  s’en  dire  exempte. 

Lorfque  les  Rois,  vosprédéceffeurs,  SIRE, 
ont  doté  les  églifes , ils  n’ont  pas  cru,  par 
ce  bienfait,  priver  l’Etat  des  fecours  que 
toutes  les  propriétés  lui  doivent,  lorfque 
fes  befoins  font  preifans  & avérés  ; & , lorf- 
que votre  Nobleflé,  SiRE,„A  les  autres 
Sujets  de  votre  Royaume  fe  font  dépouillés 
en  faveur  de  votre  Clergé,  d’une  partie 
confidérable  de  leur  patrimoine , ils  étoient 
loin  de  penfer  pour  lors  qu’on  forceroiruh 
jour  leurs  defcendansà  faire  le  facrificedes 
biens  qu’ils  avoient  intention  de  leur  con- 
ferver,  pour  défendre  ces  mêmes  proprié- 
tés qu’ils  venoient  d’abandonner.  En  for- 
tant  des  mains  des  Laïques , ces  mêmes 
biens-fonds  étoient  grevés  envers  les  be- 
fqins  de  l’Etat  d’une  fubfütution  éternell’ 

B ' 
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qae  la  râifbh  & la  premiefe  conrentioit 
fôciale  leur  aToieiit  iiBpritoéé. 

Mais  fl  te  Clergé  d.€  France  ne  peat  fe 
foüftràire  à révidencé-de  éès  principes,  à 
plus  forte  raifoh  te  Clergéde  cette  province , 
qui  n’a  en  fâ  faveur  , ni  la  même  poffeffion, 
ni  les  mèmès-itti^^uMtésy  doit-il  en  reconnoi'^ 
tre  la  juftice  l tous  fés  efforts  fe  font  bornés 
dans  tOu's  tes  tenips  à obtenir  des  abonne* 
ïUens  avan'tegeasi; } pînfièUrS  font  coiifignés 
dans  des  Loix  ènregidrées  à votre  Parte* 
ment  j ces  abonnemens  ont  fuivi  toutes  les 
variations  tlé  fiflipotl  ils  font  toujours  re- 
préfentatife  dès  Vingtièmes  j ils  forment 
une  Gontriîmtion  annuelle,  & ne  font  pas  la 
fuite  ni  l’effet  d’un  contrat  paffé  avec  le 
Gouvernement. 

Dès  qu’il  eft  générateiïient  reconnu  qUe 
le  Clergé  étranger  èll  affujetti  aux  Vi’^ 
tiemes,  ibus  aucun  rapport,  la  modification 
de  votre  Parlement  ne  peut  blèffer  fesdfoits  j 
il  jouira  de  la  faveur  dun  abonnement , ft 
la  province  en  obtient  un  de  cette  efpece  j 
il  e^prouvera  la  rigueur  des  vérifications  j, 
s’il  eff  impoffible  de  tes  éviter  ; mais  , 
tous  les  cas  , il  donnera  des  déclarations  , 
& ne  jèuira  plus  d’exetnptions  particulières. 
La  portion  de  fon  fuperflu  , dont  il  fe  trou* 
vera  privé , peut-elte  entrer  en  eouiparafo 
fon  avec  la  contribution  du  pauvre  , qui 


fait  à l’Etat  le  facrifïce  de  fon  nécelîaireè 
Ceftalorsj  SIRE,  que  Votre  Majesté 
fera  parvenue  à fon  but,  & qu’elle  aura 
reîinmé  un  des  abus  que  fes  Miniftres 
avoient  dénoncés'  à rAITembiée  des  No- 


Avafit  dë  paiTer  à feamen  de  la  fécondé 
ttiodificarioii  , ' votrë  Parlement , SIRE 
doit  «ncére;  fe  juftifier  du  reproche  i'êm 
tnm  daAs  des  détails  qui  ne  font  pas  de  fâ 
t'ompitencè,  ’ ' '' 

Votrê  ParlenieM , SIRE  , h’a  pu  fe 
renare  coupable  , én  coflfervâni:  au  Clergé 
la  faculté  d’employer  fes  formes  anciennes. 

puildue  c’eft  fur  ce  TViJni- _ i A 


J „ , ^ réclamations 

des  Eveques  & Archevêques  : il  n’a  dônc 
‘ faifij^dâns  cette  difpofltion,  que  fuivre  les 
directions  données'  par  le  Clergé  "même 
& qifé  -tous  les  Ordres  avoient  jSgées  con' 
^nabies  ^adopter.  Et  fi  votre  Parlement, 
Mil£, , elt  parvenu  à convaincre  Votre 
MAJESTE  de  la  juitice  de  cette  modifica- 
tion Elle  reconnoifra  aifément  que  la  fé- 
condé partie  de  cette  difpofition  étoit  une 
luite  naturelle  de  la  première , puifqu’elie 
decouloit  des  principes,  ainfi  que  des  con^ 
nuances , fur  lefqüels  Votre  Majesté 
elle-memeavoit  fixe  , les  opmions  par  fon 
propre  fuffrage, 


‘^Examen  de  là  fécondé  modification. 

Xa  juftification  de;  votre  Parlement  , 
SIRE;,  ne  fer  oit  pas  complette  , fi,  avant 
de  prouver  à V o T R e Majesté  qu’à 
défaut  d’Etats  Provinciaux,  lui  feul  a ca- 
raftere  pour  confentir  un  abonnement,  il 
ne  lui  rendoitpas  compte  des  circonftances 
qui  l’ont  forcé  à placer  , ce  principe  à la 
lirité  d’une  Loi  qui  paroiflbit  n’oftfirque 
des  rapports  indirefts  avec  cette  queftion. 
Ces  détails  font  d’autant  plus  intérelTans 
pour  vos  Magiftrats  , qu’ils  ont  pu  être  pré- 
fëntés  à Votre  Majesté,  fous  une  forme 
qui  ne  leur  convient  pas.  , i 

L’Affemblée  de  cette  Province  avoit  ou- 
vert fes  féances , le  13  Novembre  1787. 

Elle  avoit  trouvé  dans  les  inftruâions  qui  ; 
lui  avoient  été  adrelfées  (i),  que  Votre 
Majesté  pourroit  accorder  la  faveür  d'un 
abonnement  aux  Provinces  dont  les  offres 
feroient  relatives  à leur  véritable  faculté , 
df  correfpondroient  à la  fomme  que  Votre 
Ma  jesté  retirerait  de  Uimpofition  yfi  elle , 
jugeoit  à propos  de  la  faire  perçeypir  en 
exécution  de  fes  ordres,  : ^ 

(i)  Page  96  duProcès-yerial  de  rAfleinb^e. 
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Cette  infinuation  do  Gouvernenaent  dé^ 
termina  I Affemblée  à s’occuper  de  cet  ob- 
jet. , 

En  conféquence  , les  Procureurs-Syn- 
dics en  rendirent  compte  le  14  du  même 
mois  (i).  ^ 

' Ils  établirçnt  quatre  propofitions  : ' ' 

^ La  première  , qu’il  étoit  néceffaire  de 
décider  préliminairement , fi  rAflémblée 
avoir  le  droit  de  confentir  un  abonnémenV 
' La  fécondé , que  l’énormité  de  la  fomme 
demandée , en  la  comparant  au  produit  an- 
cien  de  l’Impôt , ne  permettoit  pas  meme 
d e^erer  une  diminution  proportionnée  aux 
befoins  de  la  Province. 

La  troifieme  , que  l’Affemblée  n’avôit  ni 
les  bafes,  ni  les  inftruftions  néceffaires , 
pour  accepter  un  abonnement  ; qu’elle  étoit 
même  privée  dé  teT]{eignemens  ah procha^' 

ou  probables,  . - 

La  quatrième  , que  ce  travail  devoir  être 
prehminairement  renvoyé  au  Bureau  de 
1 Impôt , & qu^l  falloir  attendre  par  confé» 
quent  le  refiiltat  de  fes  obfervarions.  ^ " 
J pénétrée  de  l’importance 

de  1 objet , remit  fa  deliberation  à un  terme 


(ï)  Pagé  97  dumêmô  Pfocès-verbaL  ' 
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plus  éloigné , afin  de  fe  procurer  le  temps 
néceffaire  pour  réfléchir- ( i ). 

Cependant' le  même  objet  fut 
délibération  le  & quoique l’Affembiee 

p’eût  aucune  des  inftruftions  néceflaires , 
non  pour  fe  décider  en  connoiffance  de 
caufe , mais  pour  arriver  à des  refultats^/o- 
babks,  il  fut  arrêté  que  l’Affemblée , qui  ne 
pouvoit  être  déterminée  par  aucun  calcul , 
le  décideroit  par  des  motifs  de  convenance , 
& quelle  prendroit  un  terne  mpyen  entre  La 
Comme  de  Mi^ooo  livres  , qui  eft  le  produit 
(tckiel  des  vingtièmes , & celle  de  i,)  > 

mi  eft  le  prix  de  l'abonnement  propo je  (2). 

Elle  a offert  en  conféquence  une  lomme 
de  1,200,000  livres,  pour  prix  de  fon 
abonnement  (3), 

Le  20  du  même  mois , pofterieurement 
à cette  offre,  le  Bureau  de  l’impôt , à qui 
ce  travail  avoir  été  renvoyé , rendit  compte 
de  fes  obfervations  5 celui  qui  portoit  la  pa- 
role s’expliqua  en  ces  termes , Nous  avons 

vu  avec  douleur  que  nous  ne  pouvions  trouver 
aucune  bafe  fur  laquelle  nous  puf  ons  ap- 
puyer, nous  ne  dirons  pas  nos 
^mais  même  des  conjeButes probables  (4)-  Cette 

• “ *1 — — — — ■■  ■■  ■' 

(1)  Page  96, 

(î)  Page  IP3,  ' 

(3)  Pag® 

(j)  PapiU, 
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T^flçxion  deveiiQÎt  fuperüue , puifque  tou^ 
itoit  cônfommé. 

Les  opérations  de  provincial^ 

ne  furent  point  fe-crettes,  & par  leur  nature 
elles  ne  dévoient  pas  l’être.  Les  Magiftrats, 
les  Citoyens  furent  inftruits  de  ce  projet 
<fabonnenient,  qui  leur  parut  d’autant  plu$ 
effrayant  qu’ils  ne  connoifToient  pas  plus 
que  l’Affemblée  Provinciale , les  nouveaux 
objets  irnpofables  qui  dévoient  y être  com^ 
pris  , & qu’on  ne  voyoit  dans  ce  nouveau 
plan  qu^un  accroiffement  énorme  d’impôts 
■qui  devoit  être  fupporté  par  les  anciens 
contribuables. 

La  précipitation  de  FAffemblée,  dans 
une  çirconftance  auffi  importante,  l’aveu 
naïf  qu’elle  faifoit  d’avoir  pris  fon  parti , 
fans  avoir  fous  les  yeux  les  premiers  éié- 
mens  qui  devaient  Ja  guider,  xoiis  ççs  objets 
jéunis  firent  naître  des  inquiétudes  ; & 
c’eft  pour  les  calmer  que  votre  Parlement  ^ 
SIRE  , a cru  devoir  annoncer  aux  Peuples 
de  fon  reffort , qu’à  défaut  d’Etats  Provin- 
ciaux, lui  feulétoit  compétent  pour  con- 
fentir  un  abonnement , & que  , meme  dans 
ce  cas,  la  formalité  des  Lettres  Patentes 
devoit  être  obfervée.  Ce  parti  réuniffoit 
tous  les  avantages  ; il  laiffoit  à rAffemblée 
Provinciale  la  liberté  de  fuivre  fes  opéra-r* 
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tiens ,,  jnais  en  même-temps  il  en  faifoit  cofl» 
noître  ïe  genre  v ôî  dès  qu’il  étoit  certain 
que  l’Affemblée  n’avoit  pas  le  pouvoir  d’a- 
“ bonner  la  PtOYince , ob  ne  pouvoit  regar- 
der fontrayaiî  que  comme  une  confultation 
quiôpouvoit  conduire  à un  abonnement  ^ 

:•  fans  pouvoir  engager  les  Peuples. 

Tel  SIRË,  le  récit  fidele  des  faits, 
ainfi  que  des  motifs  de  votre  Parlement;  la 
- vérité  & la  franebife  qui  le  carafterifeilt , 
font  en  poirelTion  de  plaire  à Votre  Ma- 
jesté ; fon  devoir  à préfent  eft  de  lui  prou- 
ver quil  n a point  excédé  les  bornes  de  fon 
pouvoir. 

La  fécondé  modification  ^ eft^  conçue  en 
ces  termes.  ......  Qu^  entrait  dans  les 

^ vues  de  Sa  Majejlé  d: abonner  les  Vingtièmes 
de  la  province  , la  proportion  ne  pourra  en 
être  faite  ou  acceptée  directement  que  par  le 

P arlement y qui  ^ à défaut  df Etats  provinciaux  y 

r a feul  caraHere  pour  confentir  un  abonnement 
éLu  nom  de  la  province;  lequel  abonnement 
r il  aura  lieu  néanmoins  qu  en  vertu  de  Lettres 
ry  patentes  duement  vérifiées  eh  la  forme  or- 
- dinaire, 

i Votre  Majesté,  dans  fes  Lettres  pa- 
tentes du  mois  de  Décembre  1787,  s eft 
.expliquée  de  cette  : En  examinant 

la  fécondé  modification  y nous  t avons  trouvée 


encore. him  plus  contraire  à votre  devoir  , & 
au  pouvoir  que  vous  tenei  de^  Nous.  Vous 
voulez  effeclivement  fôumettre  à votre  enregis- 
trement l'abonnement  qui  pourra  être  ienmrv- 
dé  par  l’Affemblée  provinciale  , comme  jixet 
abonnement  nétoit  pas  un  adoucijfement  fur 
l’impôt,  que  nous  fommes  libres  d’accorder 
ou  de  refuferà  nos  Sujets,  comme  ils  le  jont 
de  nous  le  demander,  & cornme fi , parce  quiL 
nous  a plu  de  faire  répartir  f impôt  par  les 
Affemblées  provinciales , au  lieu  de  continuer 
cette  fonciion  à nos  Commifiaires  départis' dans 
nos  provinces , cette  partie  d’Adminiftration  , 
ainfi  que  toute  autre  qui  vous  efi  étrangère  , 
& que  Nous  avons  confiée  aux  Ajfembkes  , 
étoit  devenue  de  votre  compétence , Ù les  eut 
mifes  fous  votre  dépendance,  ^ 

A ces  reproches  que  nous  croyons  na- 
voir  pas  mérités , nous  fupplions  VoTRE 
Majesté  de  nous  permettre  d’oppofer  trois 
propofitions , dont  le  développe merit  doit 
nécelTairement  produire  la  juftification  de 
votre  Parlement.  ^ 

La  première,  que  les  Membres  de  l Al- 
femblée  provinciale  ne  font  point  les  re- 
préfentans  des  Peuples , puifque  leurs 
tions  font  bornées  à celles  que  rempliffoit 
auparavant  le  Commiffaire  départi  uai« 
cette  province?  qu’un  abonnement  neft 
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point  un  afte  purement  d’AdminiiJration  , 
puuqu  il  exige  l’acceptation  de  la  ptovince 
qui  le^  reçoit , & que , fous  ce  dernier  rap- 
port, 1 intervention , foit  de  l’Aflemblée  pro- 
vinciale , foit  du  Commiffaire  départi , ne 
peut  etre  regardée  comme  une  acceptation 
fumfante  & légale. 

Que  l’abonnement  propofé  à cette  pro'* 
vmce  n cft  point  un  adouciffement  fur  rim^^ 
pot , mais  qu’il  excede  le  dernier  terme  de 
1 impôt , lorfque  les  recherches  fifcales  , 
apres  de  longs  efforts,  feront  parvenues  à le 
porter  à fon  plus  haut  période  j qu’un  abom 
nement  de  ce  genre  eft  une  nouvelle  taxe, 
en  ce  qu  il  a pour  objet  de  faire  payer  à Tint 
tant  une  contribution  dont  le  recouvre- 
ment ne  peut  être  que  lent,  & qu’il  fup- 
pofe  comme  avéré , le  réfultat  d une  fpé- 
culation  incertaine, 

■Que  le  droit  de  confentir  un  abonnement 
pour  la  province , quand  même  il  ne  déri^ 
veroit  pas  de  la  nature  des  chofes  & de 
l’eflence  de  la  conftitution  de  votre  Parle- 
ment, lui  appartiendroit  encore  par  les 
pouvoirs  particuliers  qui  lui  ont  été  accor- 
des par  les  Rois  prédécefleurs  de  Votre 
Majesté. 

Pour  fixer  l’opinion  de  Votre  Majesté 
fur  la  prenriere  de  ces  uflêrtions  , nous  ef- 
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pérons  qu’il  fuffira  de  lui  repréfënter  que 
FEdit  portant  établiffement  des  Auemblees 
provinciales,  ne  donne  à ce  Corps  que 
Tépartition  des  impôts , & que  ^ OTRE 
Majesté  a annoncé  daus  tous  les  temp 
que  leurs  fondions  étoient  les  memes  que 
celles  confiées  précédemment  aux  Com- 
jniffaires  départis  dans  les  provinces  : or  u 
eft  fans  exemple  qu’aucun 
eu  la  prétention  d’être  le  reprefentan 
peuple  , & ait  à ce  titre  confenti  un  abom 
nement  pour  la  Généralité  confiée  a 

adminiftration.  . • 

Les  Membres  des  Affemblées  provinciales 

ne  font  pas  plus  que  ce  Magiftrat 
fentans  des  peuples , puifque  la  nomma 
d’aucun  d’eux  n’eft  la  fuite  dune  e e 

libre  , formalité  indifpenfable  cependant , 
pour  communiquer  le  caraélere  de 
-fentant  d’une  province  i & s il  etoit  poffible 
,de  douter  de  ce  principe  , nous  en 
.rions  la  preuve,  SIRE,  dans  le  Mcour^ 
même  du  Garde  des  Sceaux  de  Votre 
Majesté  , prononcé  en  fa  -r 

féance  du  19  Novembre  i787.  CeMag  ' 

trat  a dit  que  ks  Affemblées  vrovinaaks 

mées  d'abord  par  le  choix  de  FotRj^  M 
J esté,  av  oient  befoin  de  fe  renouveller  par 
-des  ékdions , pour  recevoir  leur  fomn  mo~ 
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rde^f  êjepréf enter  le  væu  des  peuples, 

^«ementeft  un  contrat  paffé  entre 
^^tre  Majesté  & la  province  j 'il  peut 

impôt,  8f  dans  tous  les  cas,  pour  lerendrè 
executmre,  il  doit  être  connu  & lanaionnë 
par  le  Corps  qui  a l’ufage  & le  droit  de' 
ignerpour  elle,  & non  par  une  AlTembléè 
qm  ne  peut  invoquer  en  fa  faveur  ni  ufage, 
ni  miffion  , ni  loix.  ^ 

Quels  que  foient  le  zèle  & les  lumières 
des  Membres  qui  compofent  les  Affemblëes 
avantages  né  peuvent 
uppleer^u  defaut  de  pouvoirs  qui  doivent 
re  con  ignés  dans  une  loi  publique  pour' 
Hurer  leur  conlHtution  , encore  moins  au 
e aut  eleêlion  , indilpenfablè  pour  im- ’ 
primer  le  caraélere  de  repréfentant.  Toute 
•eipece  d autorité  communiquée  fous  unè 
autre  forme  deviendroit  une  arme’  dange^ 
reufe,  dontils  n’abuferoient  pas  fans  douté, 
mais  dont  1 effet  feroit  de  détruire  la  con- 
fiance des  peuples,  qui  ne  pourroient' 
reconnoitre  en  eux  leurs  repréfentans,  ni 
iTieine  leurs  defenfeurs. 

^ Des  Etats  provinciaux  pourroient  feuls - 
reunir-pette  double  qualité,  & votre  Parle- 
ment, MKE,les  regarderoit  comme  le  plus  ~ 
grand  biemait  que  Votre  Màjesté  nût 
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accorder  à la  province  j mais  à leur  défaüt; 
vos  Magiftrats , qui  n ont  pas  la  prétention 
de  fe  croire  les  vrais  repréfentans  des- 
peuples , peuvent  au  moins  alléguer  etf 
leur  faveur  une  longue  polTeffion  de  leur 
confiance,  & le  droit  de  défendre  leurs 
intérêts  , lorfque  les  loix  burfâles  font 
préfentées  à fon  examen  fous  ce  doublé 
titre,  ils  méritent  fans  doute  la  préférence 
pour  la  négociation  d’un  abonnement , qüî 
doit  toujours  paffer  fous  fes  yeux  lors  de 
la  vérification  des  Lettres-patentes  qui 
doivent  en  offrir  les  conditions.  Les  contrats 
de  ce  genre , paffés  entre  Votre  Majesté 
& les  pays  d’Ltats,  ne  font  pas  rneme 
difpenfés  de  cette  formalité  effentiellew  ’ 
L’Edit  qui  établit  l’impôt  eft  d’abord  foûmis 
à l’enrçgiftrement , & le  traité  que  le  Sou- 
verain  paffe  enfuite  avec  les  repréfentanÿ 
de  la  province , fubit  la  tnême  Vérification  ^ 
parce  que  xe  nouvel  arrangement , quu^ 
à la  vérité  , prend  fa  fôurce  dans  la  lôî 
conftitutive  de  l’impôt , 'peut  cependant 
en  excéder  ICi  produit  par  la  fauffe  fpe- 
culation , ou  la  légéreté  des  premiers 
mandataires.  • ^ ^ 

Ün  abonnement  eft  toujours  un  bail 
par  lequel  le  Souverain  cede  lé  produit 
de  l’impôt  moyennant  une  fomme  con- 
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Veîiüè:  Uo  ttâké  4e  cette  efpede  petit  étrf 
paffé  ave<^  üne  province  comme  il  peut 
I être  avec  dès  particuliers  i la  qualité  des 
perfonnes  ne  change  pas  la  nature  des 
contrats  : & cependant  on  n’a  jamais  douté 
qu  une  ceffion  de  cette  efpece , lorlqu’elle 
concerne  des  particuliers.^  ne  dût-  être  re-* 
vetue  de  Lettres-patentes  ^ & jufqu’à  préfent 
tous  lès  bau?  des  fermes  & du  domaine 
ont  fubi  ia  vérification* 

Les  abonnement  ne  peuvent  donc  jamais 
etre  confideres  / eonime  de  fimples  aftes 
d adminifiratioa^  parce  qu’ik  peuvent  corn-* 
prometOrè  leS'.intéréts  des  peuples  ^ lorfque 
ce  contrat  regarde  une  province  ^ ou 
térêt  de  Votre  Majesté  lorfqu’il  eft  palTé 
avec  des  paîticuliers  f & fous  ce  double 
point  de  vue , SIRJE  ^ ils  doivent  être  vérifies 
par  vos' Cours  de  Parlement.  : 

Si  quelques  abus  de  ce  genre  le  font  in^ 
.troduits  daiasl’adnriniftration,  parla  facilité 
qu  ils  offrent  aux  adminillrateurs;  d’impofer 
d’une  maniéré  indireôe  ^ Votre'^Ma  jesté  â 
voulu  les  réprimer  par  ion  Edit:  de  1780  , 
en  contraétant  rengagement  de  n’augmenter 
jamais  les  tailles  lans  une  loi.  préciie  fur 
cet  objet.  C’èft  . dans  cet  Edit  que  Votre 
Majesté  a confignë  cet  aveu , fi  digne  àe 
rélévation  de  ion  ame  r gue  k forrnt  ufidé 


I 


/ 
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jufqu  alors  par  P augmentation  de  la  taills 
& de  fes  accejfoires , ayant  fait  de  cette 
impoCidon  la  rejfource  la  plus  prompte  & la 
plus  facile,  P adminifiration  des'  finances  y 
avait  eu  recours  par  préférence  quoique 
d’autres  euffent  été  moins  onéreufes  au  peuple  , 

& moins  contraires  à la  profpérité,  du  Royaume, 

• C eft  précifément  pouf  enchaîner  cette 
extrême  facilité  d’impoier , dont  Votre 
Majesté  teconnoiffoit  elle-même  les  dan- 
gers, quelle  a voulu  que  le  montant  des 
tailles , trop  conlîderable  ians  doute  , ne 
pût  éprouver  de  nouvelles  progreffions, 
Ikns  ufteoloi  enregiftree  dans  fès  Cours  j 
Votre  Majesté annonçoit  elle-même 
vouMt  éloigner  d’elle  cette  cra:inte  de  la  vérité 
pf  de  la  hmiere,  & fur-tout  k moindre  M 
fiance  d’adreffer  fes  loix  de  finance  à Pen* 
fegifirentent  de  fes  Course  comtne  fi  ks  fe-^ 
cours  de  leurs  &bfervations  , ou  les  éveils  m 
kùr  ^fiîe  , p’ouv-oient  jamais  lut  evrC'  uvutiles 

ou  indifférens.  , ‘ 

En  effet , ft  le  prix  de  l’abonnement  que 
nous  efpérons  que  vous  daignerez  , SIRE , 
accorder  à la  province  ,'  n’excedê  point 'le 
produit  ancien  de  l’impôt,  pourquoi  Votre 
Majesté  priveroit-eüe  des  Magiftrats  de 
l’occafion  la  plus  heureûfé^pour  lui  faire 
paifer  les  témoignages  de  leur  amour  & 
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dè  leur  reconnbiffance  f en  dépouillant  fort 
Parlement  du  droit  d ajouter  fon  fufFrage  à 
la  loi  qui  doit  contenir  Tabonnement  ? 

Si  cet  abonnement , au  contraire , loin 
d’adoucir  la  lîtuation  déplorable  des  fujets 
de  Votre  Majesté  , n eft  propre  qu’à  aug- 
menter le  poids  de  leur  contribution  , 
pourquoi  Votre  Majesté  refuferoit-elle 
d’entendre  les  juftes  réclamations  que  nous^ 
oferions  lui  adreller , pour  la  déterminer 
à procurer  à fes  peuples  un  allégement  qui 
doit  être  entré  dans  fes  projets  de  bien- 
faifance  ? ' 

Cette  confiance , SIRE  ^ nous  conduit  à 
l’examen  de  la  fécondé  propolition. 

Votre  Majesté  annonce  dans  les 
Lettres-patentes  qu  elle  nous  a adrelTées  que 
cet  abonnement  eft  un  adoiiciffement  fur 
l’impôt , & votre  Parlement,  SIRE  , le 
confidere  non  feulement  comme  le  dernier 
terme  de  l’impôt,  lorfqu’il  aura  fubi  les 
vérifications  les  plus  rigoureufes  , mais 
comme  devant  excéder  de  beaucoup  la 
poffibilité  du  produit  de  cette  même  impo- 
Stion,  abftraftion  faite  de  tous  les  nouveaux 
objets,  aflujettis  à l’impôt,  & dont  le  produit 
eft  cédé  par  l’abonnement  j il  eft  un  der- 
nier réfultat  quindoit  particulièrement  fixer 
l’attention  , c’eft  que  pour  arriver  à la 

fomme 
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Aç  ïf  ^11 9 000  liv.,  formant  le  prix  total 
dp  rabonnement,  il  faut  évaluer  produit; 
éventuel  des  vérifications  à faire  , fur  les", 
bîen^fpnds  laïques  à une  fomme..de  2 j 6,009 . 
livres,  fomme  qui  approche/ de  celle  qui 
étoit  acquittée  par  les  peuples  de  cette, 
province,  lorfquils  étqient  affujettis  pu 
troifieme  vingtième.  - 

Quel  avantage  un  lemblable  abonnement  ^ 
pourroit-il  offrir  aux  fujets  de  Votre: 
Ma.  J ESTÉ,  puifque  la  fomme  demandée:: 
eft-calculée  auprès  le  dernier  période  des 
fpéculations  des  vagens  des  vingtièmes?, 
Quel  adouciffement  i Affemblée  provinciale 
elle-même  pourroit-elle  apporter  dans  la 
répartition  d’un  , impôt  dont  le  mode  de 
perception  lui  eft  tracé , & dont  elle  ne 
pourroit  même  s’écarter  fans  courir  les 
rilques  de  fe  trouver  au-deflbus  du  prix  de 
fon  abonnement  ? il  ne  lui  refteroit  donç 
que  l’exécution  défagréable  d’une  fpécula- 
tion  fifcale  quelle  n’a  point  imaginée ^ 
mais  quelle  feroit  forcée  de  fuivre  rigou.-  « 
reufement.  ^ : - r i 

Quel  moyen  trouveroit-elle  pour  faire 
pafler  dans  les  coffres  de  Votre  Majesté, 
au  terme  indiqué , le  prix  d’un  abonnement  . 
qui  doit  être  le  produit  de  vérifications 
^u’Elle  ne  peut  avoir  faites  pour  cette 
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époqüè  , pmique  les  vérifications  de  cent 
vingt  Gommunautés  ont  coûté  trois  années 
de  recherches  & de  travail  aux  Employéis 
des  Vingtièmes  , & qu’en  fiiivant  le  même 
pied  de  proportion,  pt)ur  le  calcul  du  tems 
qu’exigent  celles  qui  relient  à vérifier , 
cette  opération  demande  près  de  vingt 
années  ? Il  faudroit  donc  néceffairement 
que  l’AITemblée  Provinciale  fît  une  répar- 
tition arbitraire  , ou  qu’elle  renouveÜât  le 
fyftême  des  délations,  fi  contraire  à la 
tranquillité  des  Peuples , ainfi  qu’à  la  vo^ 
lonté  expreffe  de  Votre  Majesté, 

Mais  fi  l’Affemblée  Provinciale , au  lieu 
de  trouver  neuf  cens  trente-une  Commua 
nautés  à vérifier , ainfi  que  l’annonce  le 
bordereau , s’appercevoit , lors  de  fon  tra- 
vail, que  la  plupart  de  ces  Communautés , 
qui , à la  vérité  , n’ont  point  été  : vérifiées 
en  maife , Font  cependant  été  partiellement 
lors  des  différentes  mutations  des  propriétés, 
quel  moyen  lui  refteroit-il  pour  fatisfaire  à 
fes  engagemens  ? L’abonnement  propofé 
n efl:  donc  qu’un  forfait , qui  préfente  des 
pertes  & jamais  de  bénéfices.'C’eft  un  traité 
tellement  défavantageux , qu’il  devient  uii 
nouvel  impôt.  Et  comment  feroitdi  pof- 
fible , foit  qu  on  le  confidere  fous  cel|e 
forme  3 foit  qu’on  le  regarde  ^feulement 


(3Ï  y 

tomme  un  bail  dangereux  ; qu’on  puiffe^ 
fouftraire  un  traité  de  cette  importance 
pour  les  Peuples,  à la  connoiflance  & à 
l’examen  de  votre  Parlement  ? T 

On  le  peut  d’autant  moins SIRE , que 
la  vérification  des  abonnemens  fait  partie 
des  pouvoirs  que  les  Rois , predeceffeurs  de 
Votre  Majesté  ^ ont  accordés,  à votre 
Parlement , Chambte  dès  Comptes  & Cour 
des  Aides ,,  & qu’on  ne  peut  l’en  dépouiller 
fans  détruire  l’effence  de  fa  conftitutiom  > 
L’Edit  de  Novembre  1 66 1,,.  ce  titre 
conftitutif,  fur  lequel  repofe  l’exiftenc© 
légale  de  votre  Parlement,  Chambre  des 
Comptes  & Cour  des  Aides.,  contient  ces 
difpofitions  impc^tantes  r. 

Voulons  & nous  plaît  qu  à avenir  notre 
^ Cour  de  Parlement  iùMetv-juge  & décide 
■^fouver^inement , par  appel  en  dernier,  re^r 
fort  ^ de  tous  les  procès  & dijférens  mus  & ' a 
mouvoir  entre  nos  Sujets  defdits  pays';i:.:m"0 
ehfemble  de  toutes  impejitions  , péages:,  fér^- 
<<idux  , fubv entions  y comptes  Ù etmlois  ;:de 
-deniers  qui  fe  lèveront  dans  le.  refort  dudit 
^Parlement  , foit  pour  Nous  , foit  pour  les 
-Villes  ou  Communautés  y,  &' Pantkuüers  y Cm 
-quelque  maniéré'  que  ce  foiu  M |- 

"""  La  généralité  de  ces  exprellions  embraffe 
i’univérlalité  des  affaires  de  finance  jâl  n’es^ 

C r 
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eft  àmcüne , d’après  cette  Loi  y qui  ne  foit 
foumife  à l’examen  de  votre  Parlement  y 
foit  quelle  concerne  les  feuîs  intérêts  de 
Votre  Majesté,  foit  quelle  ait  des  re- 
lations avec  les  Villes  ou  Communautés , 
foit  enfin  qu’elle  regarde  les  particuliers. 
Et  comment  pourroit-on  penfer,  d’après  des 
difpofitions  auffi  précifes  , qu’un  abonne- 
ment , qui  forme  le  contrat  le  plus  effentiel 
pour  une  Province , puifle  être  fouftrait  à 
la  connoiflance  de  votre  Parlement  ? 

L’indifpenfable  néceffité  de  configner 
tout  abonnement , dans  des  Lettres  Patentes 
adrefiees  à votre  Parlement,  réfulteroit  déjà 
des  premières  expreflions  de  l’Edit;  mais 
le  Légiflateur  lui-même  eft  entré  dans  des 
détails  qui  auroient  pu  paroître  indifférens, 
lors  de  la  rédaftion  de  la  Loi , & qui , 
dans  cette  occafion  , font  devenus  bien 
intéreflans. 

Ordonnons  , ajoute  l’Edit , que  toutes 
Lettres  de  dons  , nohleffe  légitimation 
naturalité  y abon  nement  y Lettres 

A ssiETTE y feront  regijlrées  en  notredite 
Cour. 

Cette  Loi  prouve  deux  faits  : le  premier, 
que  tout  abonnement  doit  être  revêtu  de 
Lettres  Patentes;  le  fécond,  que  ces  Lettres 
Patentes  doivent  être  enregiftrées  & véri- 
fiées en  votre  Cour  de  Parlement. 
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Les  motifs  de  cette  néceffité  font  que  tout 
abonnement  eft  un  bail , une  ceffion  qvlel- 
conque  de  revenus  de  Votre  Majesté  ; 
établis  précédemment  par  une  Loi  enregiC- 
trée  , & qu’un  abonnement  eft  un  nouvel 
arrangement  qui  peut  blefler  les  intérêts  de 
la  Province  qui  contrafte  , ' ou  ceux  du 
Souverain  qui  accepte  j & que , fous  ce 
double  rapport , l’examen  en  eft  dévolu  à 
votre  Parlement,  qui , par  fa  conftitution  , 
fuivant  les  termes  de  la  Loi,  doit  connoître 
de  toutes  les  affaires  qui  peuvent  concernef 
les  finances  de  Votre  Majesté  , ou  les 
in^réts  des  Villes  ou  Communautés , ,& 
fmême  ceux  des  Particuliers. 

A des  Loix  auffi  précifes  , nous  ofons 
croire  qu’il  eft  inutile  d’ajouter  des  exemples 
particuliers;  nous  en  aurions  un  nombre 
infini  à citer  à Votre  Majesté  ; mais 
nous  choifirons  de  préférence  ce  qui  s*eft 
paffé  dans  cette  Province  & celle  qui  nous' 
avoifine. 

En  1763  , le  Miniftere  a paru  confèntic 
'à  fe  prêter  à un  projet  d’abonnement,  & 
c’eft  par  le  Parlement  feul  que  la  négo- 
.ciation  a été  fuivie;  fi  elle  eût  été  plus 
heureufe  , l’abonnement  eût  été  configné 
dans  des  Lettres  Patentes  adrelTées  au  Pzt* 
leraent,  * ' 

Cj  ■ ■ 
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Tous  les  abonnemens  obtenus  par  la 
Lorraine  lui  font  accordés  par  des  Lettres 
Patentes  adreflees , tant  au  Parlement , qu’à 
la  Chambre  des  Comptes , le  dernier  eft  du 
28  Janvier  1781. 

Votre  Parlement,  SIRE,  ne  fait  donc 
que  réclamer  un  droit  déjà  reconnu,  & 
qui  lui  eft  d’autant  plus  précieux , qu’il  fait 
partie  de  fa  conftitution. 

Examen  de  la  troisième  difpojitlon  de  t Arrêt 
d*  enregijlremenu 

. Elle  eft  conçue  en  ces  termes  : 

Lef quelles  modifications  , faifant  partie 
ejfentielle  de  la  p refente  vérification  , feront 
publiées  à la  fuite  dudit  Edit;  & , dans  le 
cas  où  elles  nauroient  pas  leur  pleine  & en^ 
tiere  exécution  y la  Cour  révoque  dès  à préfent 
ladite  vérification  y qui  fera  pour  lors  cenfée 
comme  non  avenue  y 

Votre  Majesté,  SIRE,  en  annon- 
çant fon  mécontentement,  s’eft  expliquée 
de  cette  maniéré. 

Enfin  y la  derniere  difpofition  de  votre  en^ 
regiftrement  ajoute  à tout  ce  que  les  autres 
ont  de  repréhenfihle  y en  ce  que  vous  y déclare^ 
qpie  ces  modifications  font  tellement  les  condi-^ 
lions  de  votre  enregfirement y quil  cefferoit 
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i avoir  effet  fi  elles  nétoient  pas  exécutées^. 
V^ous  avei  auffi  oublié  que  le  droit  d'ordonner 
dans  le  Royaume  appartenoit  à Nous  feul 
que  perfonne  ne  peut  diminuer  ou  ajoutera 
notre  volonté  y que  l' oheiffance  des  Cours 
comme  celle  de  nos  autres  S ujets  doit  etre  ab^ 
folue , & jamais  conditionnelle;  que  vos  récla^ 
mations  font  toujours  des  doutes  que  vous 
deve:^  Nous  préfenter  par  les  voies  de  repre^ 
f émanons' Ù de  remontrances  refpeSueuf es  , 

& ne  peuvent  jamais  fervir  de  pretexte  a des 
réfolutions  impiâffantes  , lorf quelles  font  ^ 
contraires  aux  volontés  que  Nous  avons 

manifefiées.  ^ . v i > 

Votre  Parlement , SIRE  j céderoit  a m 
douleur  que  lui  caufe  un  reproche  auffi 
cruel , fl  Votre  Majesté  n avoir  daignp- 
en  quelque  forte  en  adoucir  Tamertume  , 
en  annonçant  Elle— même  les  motifs  de  fou 
mécontentement , & en  mettant  par-là  fon 
Parlement  à portée  de  lui  préfenter  fa  jufti- 
fication. 

Si  les  deux  premières  modifications  n’of- 
frent rien  de  blâmable,  la  derniere  difpofi- 
tion  ne  peut  l’être , puisqu’elle  ne  fait  qu’af- 
furer  l’exécution  des  deux  premières  modi-* 
fications  s ainfi  le  fort  de  la  derniere  partie 
de  l’Arrêt  d’enregillrement  de  votre  Parle- 
ment eft  attaché  à l’opinion  que  Votre 
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' prendra  des  premières  difp®^^tiollS 

qu’il  contient.  ^ 

- En  effet,  SIRE,  Votre  Majesté  a dû 
, reconnoître  , dans  la  difcuflîon  c|ue  nous 
' venons  de  mettre  fous  fes  yeux  , que  nous 
ïi  avons  rien  ordonné  ^ <^ue  nous  n’avons  rien 
diminué , ni  rien  ajouté  à fa  volonté  ; nous 
avons  feulement  cherché  à rendre  la  Loi 
plus  claire  & plus  précife , afin  que  votre 
volonté , qui  n’étoit  pas  douteufe , fût  encore 
plus  manifëftée. 

; Relativement  à la  fécondé  difpofition  , 
nous  nWons  pas  pu  , SIRE  , propofer  à 
Votre  Majesté  des  doutes  fur  notre 
compétence  en  matière  d’abonnement, 
puifque  ce  doute  eût  été  une  offenfe  en-* 
vers  lautorité  des  Rois  prédéceffeurs  de 
Votre  Majesté,  qui  nous  ont  eux-mêmes 
tranfmis  les  pouvoirs  néceffaires  fur  cet 
objet. 

Notre  confiance  dans  rexécution  pleine 
des  deux  premières  modifications  refte  donc 
entière  ; & Votre  Majesté,  en  les  laif- 
fant  fubfifter , mettra  le  fceau  de  fon  auto- 
rité à la  difpofition  qui  n’a  fait  qu’affurer 
l’exécution  de  ces  modifications. 

iP our  rendre  cette  derniere  difpofition 
repréhenfible , il  feroit  donc  néceffaire  que 
Votre,  Majesté  annonçât  que  fon  inten* 
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tionn’eft  pas  de  comprendre  le-ybiefis^fcm^ 
eccléfiaftiques  dans  la  contribution  qu’elle 
a impofée  fur  I uniwrfalité  des  terres  de 
fon  Royaume  , & quelle  révoquât  en 
même  temps  fon  Edit  de  Novembre 
i66i , qui  fort  de  bafe  à la  eonftitution  de 
fon  Parlement, 

Mais  alors , SIRE,  votre  Parlement  fe- 
roit  forcé  de  fupplier  Votre  Majesté  de  - 
retirer  fon  Edit  d’Oâobre  1787,  puifcpi’il 
ne  pourroit  plusy  reconnoître  les  principes 
de  juftice  diftributive  que  Votre  Majesté 
a adoptés , & qui  doivent  fervir  de  réglé 
dans  la  répartition  des  impôts  ; & vos  Ma- 
giftrats  ne  pourroient  regarder  cet  Edit  que 
comme  l’elFet  d’une  furprife  momentanée 
faite  à la  religion  de  Votre  Majesté  , & 
qu  elle  reftifieroit  elle -même , d’après  nos 
refpeftueufes  repréfentations. 

Mais  , SIRE,  nous  ofons  nous  livrer -â 
une  efpérance  plus  douce  j nous  riavons 
rien  diffimulé  à Votre  Majesté  j nous 
lui  avons  rendu  compte  des  motifs  qui 
nous  ont  dirigés , nous  avons  mis  fous  fes 
yeux  les  principes  qui  nous  ont  guidés  : la 
pureté  des  uns  , l’authenticité  des  autres  ne 
peuvent  nous  laiffer  aucune  inquiétude  fur 
le  retour  des  bontés  de  Votre  Majesté. 
C’eft  dans  cette  confiance  que  votre  Parle- 

, / 


De  Votre  Majesté  , 

Les  très-humbles  , ttès-obéiflans  y 
très-foumis  , très-fidèles  Servi- 
teurs & Sujets  , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  oe 
Parlement. 

toutes  les  Chambres  ajfemblées  , le 
Janvier  ijS-S,. 


...  , 

tnetit  61é  elpérer  que  Votre  Ma  jeté  dai- 
gnera retirer  fes  Lettres  patP«<-'‘« 
mois  de  Décembre  178^7. 


tres-tiumDies  Se 
très-relpeftueufes  Remontrances  qu’ont 
l’honneur  de  préfenter  à Votre  Majesté, 


